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délai de trois moins à dater de sa réunion. Ses décisions se­
ront prises à la majorité des voix.

Art. 9. — Sous réserve des droit et devoirs pouvant ré­
sulter pour la Norvège de son adhésion à la Société des Na­
tions, la Norvège s’engage à ne créer et à ne laisser s’établir 
aucune base navale dans les régions visées à l ’article 1er, à 
ne construire aucune fortification dans lesdites régions, qui 
ne devront jamais être utilisées dans un but de guerre.

Art. 10. — En attendant que la reconnaissance par les 
Hautes Parties Contractantes d’un Gouvernement russe per­
mette à la Russie d’adhérer au présent Traité, les nationaux 
et sociétés russe jouiront des mêmes droits que les ressortis­
sants des Hautes Parties Contractantes.

Les réclamations qu’ ils auraient à faire valoir dans les 
régions visées à l ’Article 1er seront présentées, dans les con­
ditions stipulées par l ’article 6 et l 'Annexe du présent 
Traité par les soins du Gouvernement danois, qui consent à 
prêter, dans ce but, ses bons offices.

Le présent Traité, dont les textes français et anglais fe­
ront foi, sera ratifié.

Le dépôt des ratifications sera effectué à Paris, le plus 
tôt qu’il sera possible.

Les Puissances dont le Gouvernement a son siège hors 
d Europe, auront la faculté de se borner à faire connaître 
au Gouvernement de la République française, par leur re­
présentant diplomatique à Paris, que leur ratification a été 
donnée et, dans ce cas, elles devront en transmettre l ’ instru­
ment aussitôt que faire se pourra.

Le présent Traité entrera en vigueur, en ce qui concer­
ne les stipulations de l’article 8, dès qu’ il aura été ratifié 
par chacune des Puissances signataires, et, à tous autres 
égards, en même temps que le régime minier prévu audit 
article.

Les tierces Puissances seront invitées par le Gouverne­
ment de la République française à adhérer au présent Traité 
dûment ratifié. Cette adhésion sera effectuée par voie de


